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Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 
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DEL-07062021-01 Rapporteur: Claudie Faucon-Méjean 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Approbation du Procès-
verbal de la séance du 
13/04/2021 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le Procès-verbal de la séance 
du Conseil Municipal du 13 avril 2021, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Approuve le Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 13 avril 2021. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-041 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-02 Rapporteur: Claudie Faucon-Méjean 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Décisions prises par 
Madame le Maire en 
vertu de la délégation 
donnée par le Conseil 
Municipal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2122-
22, L.2122-23, L.2121-29 et suivants, 
 
Vu la délibération du 15 juin 2020 portant délégations d’attributions du Conseil 
Municipal au Maire, 
 
Considérant la liste des décisions suivantes: 
 

Date Numéro Libellés Montant 

14/04/2021 9 
Contraction d'un emprunt auprès de la 
Caisse d'Épargne 

350 000.00 € 

19/04/2021 10 
Délivrance d'une concession dans le ci-
metière communal 

355.00 € 

22/04/2021 11 
Appel à projet France relance - soutien à la rénova-
tion énergétique des bâtiments publics: approbation 
du projet et demande de subvention 

  

23/04/2021 12 
Appel à projet de pôle d'échanges multi-
modal: site de la gare de Bram 

  

26/04/2021 13 
Actualisation des tarifs liés à la location 
des salles et du matériel municipal 

  

 
 
 
Entendu le rapport de Madame le Maire qui souligne notamment que les déci-
sions qu'elle a prises conformément à la délégation d'attribution du Conseil Mu-
nicipal doivent être communiquées à l'assemblée délibérante, 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 
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Prend acte du compte-rendu des décisions citées ci-dessus et prises en vertu de 
la délibération du 15 juin 2020. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-042 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-03 Rapporteur: Claudie Faucon-Méjean 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Changement de lieu 
pour les séances du 
conseil municipal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants, 
 
Vu l’article L.2121-7 du Code précité qui prévoit que "le conseil municipal se 
réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et déli-
bérer, à titre définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, 
dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu’il offre les 
conditions d’accessibilité et de sécurité nécessaires et qu’il permet d’assurer la 
publicité des séances.", 
 
Considérant que les contraintes sanitaires actuelles ne permettent plus aux 
séances du conseil municipal de se tenir dans la salle située au sein de l’hôtel de 
ville et, notamment, de permettre la publicité des séances pour le public, 
 
Considérant qu’il est proposé de transférer de manière définitive les réunions du 
conseil municipal aux halles Claude Nougaro, dans la mesure où ce bâtiment 
répond aux conditions d’accessibilité et de sécurité nécessaires pour assurer la 
publicité des séances tout en en respectant le principe de neutralité, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Approuve le transfert définitif de la salle du conseil municipal vers les halles 
Claude Nougaro. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-043 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-04 Rapporteur: Claudie Faucon-Méjean 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Modification du tableau 
des effectifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
L.2121-29 et suivants, 
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 01 1984 modifiée et l'article 34 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
 
Considérant qu'il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à 
temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, 
même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des 
avancements de grade, 
 
Considérant que le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 
14 décembre 2020 mérite d'être actualisé afin de tenir compte de l'évolution des 
besoins de la collectivité et des évolutions de carrières, 
 
Entendu l'exposé du rapporteur, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Approuve la modification du tableau des effectifs ci-dessous. 
 
Modifie ainsi le tableau des emplois: 
 

Emplois fonctionnels 

 Pourvus Vacants Total 

Directeur Général des Services 1 0 1 

Total 1 0 1 
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Agents titulaires 

Filière Cat. Grade Pourvus Vacants Total 

Administrative 

A Attaché principal 1 0 1 

B 

Rédacteur principal de 
2ème classe 

0 1 1 

Rédacteur 1 0 3 

C 

Adjoint administratif 
principal de 1ère classe 

4 0 4 

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

1 0 1 

Technique 

B 

Technicien principal de 
2ème classe 

1 0 1 

Technicien 2 0 2 

C 

Agent de maîtrise prin-
cipal 

2 0 2 

Agent de maîtrise 3 0 3 

Adjoint technique prin-
cipal de 1ère classe 

2 0 2 

Adjoint technique prin-
cipal de 2ème classe 

5 1 6 

Adjoint technique 7 0 7 

Police municipale C Brigadier-chef principal 2 0 2 

Culturelle C 
Adjoint du patrimoine 
principal de 1ère classe 

1 0 1 

Médico-sociale C ATSEM 5 0 5 

Animation C 
Adjoint d'animation 
principal de 2ème classe 

1 0 1 

Total 38 2 40 

 

Agents contractuels 

Administrative 
B 

Rédacteur principal de 
2ème classe 

1 0 1 

Rédacteur 1 0 1 

C Adjoint administratif 1 0 1 

Culturelle C Adjoint du patrimoine 1 0 1 

Total 4 0 4 

 
Précise que les crédits correspondants seront prévus au budget de l'exercice. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-045 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 
 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-05 Rapporteur: Florian Grimmonpré 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Modalité de mise œuvre 
du Compte Personnel 
de Formation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
 
Vu l’ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions 
relatives au Compte Personnel d'Activité, à la formation et à la santé et la 
sécurité au travail dans la fonction publique, 
 
Vu le décret n°2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du Compte 
Personnel d'Activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle 
tout au long de la vie, 
 
Considérant qu’en application de l’article 44 de la loi n°2016-1088 du 
8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels, l’ordonnance n°2017-53 du 
19 janvier 2017 a introduit de nouvelles dispositions dans la loi n°83-634 du 
13 juillet 1983, 
 
Considérant que l’article 22 ter de la loi précitée crée, à l’instar du dispositif 
existant pour les salariés de droit privé, un Compte Personnel d'Activité (CPA) au 
bénéfice des agents publics, qui a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y 
sont inscrits, de renforcer l’autonomie et la liberté d’action de l’agent et de 
faciliter son évolution professionnelle, 
 
Considérant que le Compte Personnel d'Activité se compose de deux comptes 
distincts: le Compte Personnel de Formation (CPF) et le Compte d’Engagement 
Citoyen (CEC), 
 
Considérant que le Compte Personnel de Formation mis en œuvre dans ce cadre 
se substitue au Droit Individuel à la Formation (DIF) et permet aux agents publics 
d’acquérir des droits à la formation, au regard du travail accompli, 
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Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les modalités de 
mise en œuvre du CPF et notamment les plafonds de prise en charge des frais 
de formation, 
 
Considérant l’importance de l’accompagnement des agents dans la réalisation 
de leur projet professionnel et ainsi la nécessité de leur accorder toutes facilités 
afin de permettre l’accomplissement de ce projet, 
 
Il est proposé propose à l’assemblée: 
 
Article 1: Plafonds de prise en charge des frais de formation 
 
Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret du 6 mai 2017 susvisé, 
sont décidés, en vue de prise en charge des frais qui se rattachent aux 
formations suivies au titre du Compte Personnel de Formation, les plafonds 
suivants: 
 

- Prise en charge des frais pédagogiques: 
 
Le budget annuel global consacré aux coûts pédagogiques des projets 
s’inscrivant dans le cadre du CPF s’élève à 2 000 euros. 
 
La somme pouvant être accordée pour une action de formation est plafonnée à 
500 euros. 
 

- Prise en charge des frais occasionnés par le déplacement: 
 
La collectivité ne prendra pas en charge les frais occasionnés par les 
déplacements des agents lors des formations. Ces frais seront à la charge de 
l’agent à l’exception des déplacements avec un véhicule de service pour les 
préparations aux concours et examens. 
 
Article 2: Demandes d’utilisation du CPF 
 
L’utilisation du CPF peut porter sur toute action de formation sauf celles relatives 
à l’adaptation aux fonctions exercées. Ainsi, le CPF peut être mobilisé pour des 
formations ayant pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre ou d’un 
certificat de qualification professionnelle, ou encore celles relatives au 
développement des compétences nécessaires à la mise en œuvre du projet 
d’évolution professionnelle. 
 
Préalablement au dépôt de sa demande, l’agent qui le souhaite peut bénéficier 
d’un accompagnement personnalisé pour élaborer son projet professionnel et 
identifier les différentes actions nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
Cet accompagnement peut être assuré par un conseiller formé à cet effet 
(conseiller mobilité carrière, conseiller RH, conseiller en évolution 
professionnelle, conseiller formation) au sein du service, de la collectivité, ou 
encore au sein du centre de gestion. 
 
Le fonctionnaire utilise, à son initiative et sous réserve de l'accord de son 
administration, les heures qu'il a acquises sur ce compte en vue de suivre des 
actions de formation. L’agent sollicite l’accord écrit de son employeur sur la 
nature, le calendrier et le financement de la formation souhaitée, en précisant le 
projet d’évolution professionnelle qui fonde sa demande, en complétant le 
formulaire de demande. 
 
Celui-ci comportera notamment les éléments suivants: 

- la description détaillée du projet d’évolution professionnelle 

- le programme et la nature de la formation visée (préciser si la formation 
est diplômante, certifiante, ou professionnalisante, les prérequis de la 
formation, etc.) 

- le cas échéant l’organisme de formation sollicité si la formation ne figure 
pas dans l’offre de formation de l’employeur 

- le nombre d’heures requises, le calendrier et le coût de la formation. 
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L’administration ne peut s’opposer à une demande de formation relevant du 
socle de connaissances et compétences mentionné à l’article L.6121-2 du Code 
du Travail. Le cas échéant, sous réserve des nécessités de service, le bénéfice 
de cette formation peut être différé dans l’année qui suit la demande. Dans le 
cas où plusieurs actions de formation permettent de répondre à la demande de 
l’agent, une priorité est accordée aux actions de formation assurées par 
l’employeur de l’agent qui demande l’utilisation de son CPF. 
 
Article 3: Instruction des demandes 
 
Les demandes devront obligatoirement être présentées entre le 15 décembre de 
l’année N-1 et le 15 mars de l’année N. Une dérogation pourra être accordée si 
la somme inscrite au budget au titre du CPF n’est pas épuisée. 
 
Article 4: Critères d’instruction et priorité des demandes 
 
Lors de l’instruction des demandes, les requêtes suivantes sont prioritaires 
(article 8 du décret n°2017-928 du 6 mai 2017): 

- Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un 
bilan de compétences permettant de prévenir une situation d'inaptitude à 
l'exercice des fonctions, 

- Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des 
acquis de l'expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite 
au répertoire national des certifications professionnelles, 

- Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens, 
 
Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour 
objectif de suivre une formation relevant du socle de connaissances et de 
compétences mentionné à l'article L.6121-2 du Code du Travail (qui concerne 
notamment la communication en français, les règles de calcul et de 
raisonnement mathématique, etc.) ne peuvent faire l’objet d’un refus. La 
satisfaction de ces demandes peut uniquement être reportée d’une année en 
raison de nécessité de service (art. 22 quater de la loi n°83-634 du 13 juillet 
1983). 
 
Chaque situation sera ensuite appréciée en considération des critères suivants: 

- Démarches réalisées par l’agent afin de découvrir et de s’approprier le 
métier/l’activité envisagée, 

- Pertinence du projet par rapport à la situation de l’agent (en privilégiant 
les projets présentés par des agents dans l’obligation d’envisager une 
reconversion professionnelle), 

- Perspectives d’emplois à l’issue de la formation demandée, 

- La formation est-elle en adéquation avec le projet d’évolution 
professionnelle? 

- L’agent dispose-t-il des prérequis exigés pour suivre la formation? 

- Maturité/antériorité du projet d’évolution professionnelle, 

- Nombre de formations déjà suivies par l’agent, 

- Ancienneté au poste, 

- Calendrier de la formation en considération des nécessités de service, 

- Coût de la formation. 
 
Article 5: Réponse aux demandes de mobilisation du CPF 
 
La décision du maire sera adressée par écrit à l’agent dans un délai de 2 mois. 
En cas de refus, celui-ci sera motivé. 
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Entendu l'exposé du rapporteur, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Adopte les modalités de mise en œuvre du Compte Personnel de Formation 
telles que proposées. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-047 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-06 Rapporteur: Claudie Faucon-Méjean 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Autorisation de signa-
ture de la Convention 
"Petites Villes de De-
main" 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants, 
 
Considérant que le programme "Petites villes de demain" vise à donner aux élus 
des communes de moins de 20 000 habitants et à leur intercommunalité, qui 
exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les 
moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de 
villes dynamiques où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. Ce 
programme constitue un outil de la relance au service des territoires, 
 
Considérant que la Ville de Bram et la CCPLM ont conjointement exprimé leur 
candidature au programme le 20 novembre 2020, par le biais d'une demande 
adressée à la Préfecture de l’Aude. Elles ont exprimé leurs motivations de pour-
suivre les démarches en faveur de la revitalisation de la ville-centre et du terri-
toire intercommunal et se sont, le cas échéant, engagées à mener des actions 
conjointes dans les domaines du commerce et du développement économique, 
de l’habitat, de la culture et du patrimoine et des services et espaces publics 
notamment, 
 
Considérant que les collectivités bénéficiaires ont été labellisées au titre du 
programme "Petites villes de demain" par la Ministre de la Cohésion des 
Territoires et des relations avec les collectivités territoriales le 21 décembre 
2020, 
 
Considérant qu’il est désormais nécessaire de signer une convention d’adhésion 
au dispositif "Petites villes de demain" avec les partenaires suivants: CCPLM, 
État, ANAH, région Occitanie et EPF d’Occitanie, 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
 
 
 
 
 
 



CM 

 
Autorise Madame le Maire à signer la convention d’adhésion au dispositif 
"Petites villes de demain" et tout acte s’y rapportant. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-048 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-07 Rapporteur: Claudie Faucon-Méjean 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Adhésion au syndicat 
mixte COGITIS: transfert 
de compétence 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants, 
 
Vu la délibération du 13 avril 2021 par lequel le conseil municipal autorise 
l’adhésion de la Ville de Bram au Syndicat Mixte COGITIS, structure créée en 
1998 afin de répondre aux besoins de mutualisation des collectivités dans le 
domaine de l’informatique et du numérique, 
 
Considérant que le conseil municipal a d’ores et déjà transféré la compétence 
"prestations de veille technologique et réglementaire", 
 
Considérant que suite au schéma directeur réalisé par COGITIS au sein des in-
frastructures communales, il est nécessaire de transférer au syndicat mixte la 
compétence optionnelle n°3 "Conseil maîtrise d'ouvrage et maîtrise d'œuvre 
opérations techniques", 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Approuve le transfert de la compétence optionnelle n°3 "Conseil maîtrise d'ou-
vrage et maîtrise d'œuvre opérations techniques". 
 
Autorise Madame le Maire, déléguée de la commune au sein du syndicat, à faire 
tout acte s’y rapportant. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-049 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-08 Rapporteur: Jérôme Darfeuille 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Liaison cyclable Bram – 
Villesiscle: approbation 
de l’avant-projet et 
autorisation de signa-
ture des marchés pu-
blics 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Considérant que la Ville de Bram, en lien avec la commune de Villesiscle, a pré-
senté un projet de liaison cyclable entre les deux communes, qui se poursuivrait 
à l’intérieur de la commune de Bram intra-muros, dans le but de favoriser la 
pratique cyclable. Le projet de liaison cyclable a été sélectionné dans le cadre de 
l’appel à projet national "Plan Vélo", 
 
Considérant que les études nécessaires à la réalisation de ces travaux ont été 
confiées, après consultation, au bureau d’étude INDIS, 
 
Considérant que ce projet fait l’objet d'une subvention de l’État, du Département 
et de la Région, pour un montant total et global du projet estimé à 570 000 € HT, 
 
Considérant que la consultation pour la réalisation des travaux sera lancée 
comme suit: 
 

Lot 1: VRD Accord cadre à bons de commandes 

Lot 2: métallerie 
Consultation à procédure adaptée 

Lot 3: aménagement paysager 

 
Considérant qu’après avis de la Commission MAPA, le marché sera attribué selon 
les critères de jugements qui figurent dans les documents de consultation, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Approuve l’avant-projet de liaison cyclable Bram – Villesiscle. 
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Autorise Madame le Maire à: 

- déposer les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

- lancer les procédures de marchés publics nécessaires et notamment 
signer, au nom de la commune, les marchés à intervenir, leurs avenants 
éventuels et tout acte d’exécution s’y rapportant, y compris une éventuelle 
résiliation, 

- signer, dans le cas où un ou plusieurs lots seraient déclarés infructueux 
par la commission et où celle-ci aurait décidé un recours à une procédure 
négociée, les marchés négociés, les avenants éventuels et tout acte 
d’exécution s’y rapportant, 

- signer tous les documents nécessaires à la poursuite de l’opération. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-050 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-09 Rapporteur: Jérôme Darfeuille 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Liaison cyclable Bram – 
Villesiscle: convention 
d’aménagement avec le 
Département 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour 
avoir été: 

- transmis au contrôle 

de légalité le:  ............  

- publié le:  ...................  

- notifié le:  ...................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants et L.2212-2 et L.2213-1, 
 
Vu le Code Général de la Propriété de Personnes Publiques et notamment 
l’article L.3112-1, 
 
Vu les dispositions de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise 
d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, notamment 
les articles 3 et 5, 
 
Vu le courrier par lequel le Département de l’Aude approuve le projet technique 
et autorise la réalisation des travaux au profit de la Commune de Bram, 
 
Considérant que la Ville de Bram, en lien avec la commune de Villesiscle, a pré-
senté un projet de liaison cyclable entre les deux communes, qui se poursuivrait 
à l’intérieur de la commune de Bram intra-muros, dans le but de favoriser la 
pratique cyclable. Le projet de liaison cyclable a été sélectionné dans le cadre de 
l’appel à projet national "Plan Vélo", 
 
Considérant que, dans le cadre de l’aménagement de la liaison cyclable entre 
Bram et Villesiscle, sur la Route Départementale n°4, sur le territoire de la 
Commune de Bram, une autorisation de travaux doit être sollicitée auprès du 
Département, gestionnaire de la voie, 
 
Considérant que, Madame la Présidente du Conseil Départemental demande au 
conseil municipal de bien vouloir autoriser Madame le Maire à signer une con-
vention d’aménagement relative à la réalisation de travaux de liaison cyclable 
entre Bram et Villesiscle. Celle-ci a pour objectif de solliciter l’autorisation de 
réaliser les travaux sur le Domaine Public Routier Départemental et de définir les 
responsabilités des deux parties, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Sollicite la conclusion d’une convention d’aménagement en vue de la réalisation 
des travaux par la commune. 
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Autorise Madame le Maire à signer ladite convention et tout autre document à 
intervenir relatif à la réalisation de l’opération. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-051 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-10 Rapporteur: Muriel Denuc-Guichet 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Rénovation énergétique 
des bâtiments – toiture 
Espace Idéal: approba-
tion de l’avant-projet et 
autorisation de signa-
ture des marchés pu-
blics 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, 
 
Vu la décision du 22 février 2021 relative à l’Appel à projet France Relance – 
soutien à la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
 
Considérant que la Ville de Bram a déposé des dossiers de demande de subven-
tions dans le cadre de l’appel à projets France Relance en vue de la rénovation 
énergétique de bâtiments communaux, parmi lesquels l’Espace Ideal, 
 
Considérant que les études nécessaires à la réalisation de ces travaux ont été 
confiées au cabinet AURIOL+DELWARDE. Au regard du gain énergétique attendu 
projeté, la consultation a été lancée, 
 
Considérant que la consultation pour la réalisation des travaux a été lancée sous 
forme de marché à procédure adaptée. Après analyse des offres et avis de la 
Commission MAPA, il est décidé d’attribuer le marché de travaux comme suit: 
 

Lot 
Entreprise 

retenue 
Montant offre 

retenue 

Lot 1 - Couverture – désamiantage LCY 150 000,00 € HT 

Lot 2 - Etanchéité MCEB 8 400,00 € HT 

Lot 3 - Faux plafond – isolation - peinture Périès et Fils 78 407,84 € HT 

 
Considérant qu’après avis de la Commission MAPA, le marché sera attribué selon 
les critères de jugements qui figurent dans les documents de consultation, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 
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Approuve l’avant-projet de rénovation énergétique de la toiture de l’Espace Ideal. 
 
Autorise Madame le Maire à: 

- déposer les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 

- lancer les procédures de marchés publics nécessaires et notamment 
signer, au nom de la commune, les marchés à intervenir, leurs avenants 
éventuels et tout acte d’exécution s’y rapportant, y compris une éventuelle 
résiliation, 

- signer, dans le cas où un ou plusieurs lots seraient déclarés infructueux 
par la commission et où celle-ci aurait décidé un recours à une procédure 
négociée, les marchés négociés, les avenants éventuels et tout acte 
d’exécution s’y rapportant, 

- signer tous les documents nécessaires à la poursuite de l’opération. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-052 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-11 Rapporteur: Jérôme Darfeuille 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Acquisition foncière 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants, 
 
Considérant que la commune dispose de nombreux projets de développement 
des activités de loisirs dans la zone de Buzerens et que dans ce cadre elle sou-
haite constituer une réserve foncière, 
 
Considérant que la commune a identifié deux parcelles en vue de constituer la 
réserve foncière précitée: parcelle cadastrée BN 10 et BN 32 appartenant à Ma-
dame de Bancalis de Maurel d’Aragon Alix, 
 
Vu l’offre formulée par la propriétaire par courrier du 30 mars 2021, relatif à 
l’achat de 17 039 m² des parcelles précitées au prix de 1 €/m² soit 17 039 €, 
 
Considérant que la commune prendra en charge l’ensemble des frais d’acte ainsi 
que les frais éventuels de mainlevée des inscriptions hypothécaires susceptibles 
de grever les terrains acquis, 
 
Madame le Maire demande au conseil de bien vouloir en délibérer. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Approuve l’acquisition des parcelles ci-dessous désignées et dans les conditions 
figurant dans le tableau ci-après: 
 

Propriétaire 

Parcelles concernées 

Prix de vente 
Indemnités 

allouées Références 
cadastrales 

Emprises 
concernées 

de Bancalis de 
Maurel d’Aragon Alix 

BN 10  11 082 m² 11 082,00 € 0 € 

de Bancalis de 
Maurel d’Aragon Alix 

BN 32 5 957 m² 5 957 € 0 € 

 
Autorise Madame le Maire à signer l’acte d'achat relatif à cette parcelle. 
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Désigne Maître Mahoux-Martel Bernadette, notaire de la commune chargée de la 
rédaction de l’acte. 
 
Dit que les crédits nécessaires à l’acquisition des parcelles et aux frais s’y 
rattachant seront inscrits au budget de la collectivité. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-053 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-12 Rapporteur: André Cathala 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Décision modificative 
n°1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants ainsi que l’article L 1612-11, 
 
Vu l'instruction budgétaire et comptable M 14, 
 
Vu la délibération du 13 avril 2021 approuvant le budget primitif pour l’année 
2021, 
 
Considérant que depuis l’adoption du budget primitif, il est nécessaire de procé-
der aux ajustements budgétaires suivants: 
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1 y compris les restes à réaliser 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

à l'unanimité des membres présents, 
 
Approuve les modifications du budget dans le cadre de la décision modificative 
n°1, conformément au tableau récapitulatif ci-dessus. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 



République française folio 2021-054 
Département de l’Aude 
Commune de Bram 

 

extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal 

CM 

 
DEL-07062021-13 Rapporteur: Muriel Denuc-Guichet 
 
Nombre de conseillers: 
- en exercice: 23 
- présents: 22 
- absents: 1 
- procurations: 1 
- votants: 23 
 
Objet: 
Subventions aux asso-
ciations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire pour avoir 
été: 

- transmis au contrôle de 

légalité le:  ...........................  

- publié le:  ............................  

- notifié le:  ............................  

L’an deux mille vingt et un, 
le sept juin à vingt heures trente, 
le Conseil Municipal de la Commune de Bram, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire aux Halles Claude Nougaro, sous la présidence de Madame 
Claudie Faucon-Méjean, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal: 1er juin 2021 
 
Présents: 
Alberti Sylvain, Barthès Arnaud, Beaujard Xavier, Budzinski Carole, Cathala André, 
Charpentier Charlotte, Clauzel Gersende, Darfeuille Jérôme, Denuc-Guichet 
Muriel, Fau Laurent, Faucon-Méjean Claudie, Grimmonpré Florian, Juilla Bernard, 
Misse Eric, Lassalle Catherine, Pujol André, Rastouil Pascale, Rios Roselyne, 
Roch Carine, Sanchez Francis, Tougne Vanessa, Viola André. 
 
Absents: 
Goubie Nathalie a donné procuration à André Pujol. 
 
Secrétaire de séance: Arnaud Barthès 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-
29 et suivants, 
 
Considérant la volonté de la Ville de Bram d’accompagner les associations ayant 
un lien territorial ou fonctionnel avec la commune, 
 
Considérant le projet de scènes estivales proposé aux associations dans le cadre 
de l’animation estivale 2021, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
à l'unanimité des membres présents, 

 
Approuve les versements de subventions suivantes: 
 
Subvention de fonctionnement: 

– Association des médaillés militaires ........ 194 € 
 
Subventions exceptionnelle (scènes estivales): 

– Les Amis des Essarts ................................ 500 € 

– Autr’monde ................................................ 400 € 

– Majo Gold and Girls .................................. 475 € 

– Les Amis de l’Église .................................. 500 € 

– Au Fil du Temps……………………………………500 € 
 
Indique que les crédits nécessaires sont inscrits au budget en cours. 
 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

 
Pour extrait certifié conforme 

Claudie Faucon-Méjean, 
Maire 

 


